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sociales et en cours au 31 décembre de l’année qui
précède l’exercice financier visé, divisé par le nombre
total des dossiers de la Commission en cours à cette
même date;

— la part que le ministre de la Justice peut être auto-
risé à verser est déterminée après avoir soustrait du
montant du budget établi pour la Commission la part de
la ministre de la Sécurité du revenu et celle des organis-
mes. »

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27496

Gouvernement du Québec

Décret 378-97, 26 mars 1997
CONCERNANT l’exercice des fonctions du ministre
des Relations avec les citoyens et de l’Immigration

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre:

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (L.R.Q., c. E-18), les pouvoirs, devoirs et attribu-
tions du ministre des Relations avec les citoyens et de
l’Immigration soient conférés temporairement, du
30 mars 1997 au 5 avril 1997, à madame Louise Harel,
membre du Conseil exécutif.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27497

Gouvernement du Québec

Décret 379-97, 26 mars 1997
CONCERNANT le budget annuel de la Commission
administrative des régimes de retraite et d’assurances

ATTENDU QUE l’article 158.1 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics (L.R.Q., c. R-10), édicté par l’article 28
du chapitre 53 des lois de 1996, permet au gouverne-
ment de déterminer le montant global du budget annuel
de la Commission administrative des régimes de retraite
et d’assurances et de déterminer également, conformé-
ment à une entente applicable le cas échéant, la partie de
ce montant qui est attribuable au régime de retraite des

employés du gouvernement et des organismes publics à
l’égard des employés de niveau syndicable, celle qui est
attribuable à ce régime à l’égard des employés de niveau
non syndicable visés au titre IV.0.1 de cette loi et celle
qui est attribuable aux autres régimes de retraite admi-
nistrés par la Commission;

ATTENDU QUE l’article 57 du chapitre 53 des lois de
1996 prévoit que le premier décret pris en vertu de
l’article 158.1 de cette loi peut, s’il en dispose ainsi,
s’appliquer à compter de toute date non antérieure au
1er avril 1996;

ATTENDU QU’il y a eu entente à l’égard de l’année
budgétaire débutant le 1er avril 1996 et se terminant le
31 mars 1997;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter un tel décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué à l’Administration et à la
Fonction publique, président du Conseil du trésor:

QUE le montant global du budget annuel de la Com-
mission administrative des régimes de retraite et d’assu-
rances pour l’année budgétaire débutant le 1er avril 1996
et se terminant le 31 mars 1997 soit déterminé et réparti
conformément à l’annexe I.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

ANNEXE I

MONTANT GLOBAL DU BUDGET ET
RÉPARTITION DE CE MONTANT POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE DÉBUTANT LE 1er AVRIL 1996
ET SE TERMINANT LE 31 MARS 1997

1) Montant global: 30,8 millions de dollars.

2) Répartition du montant global:

— 20,6 millions de dollars pour le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes pu-
blics à l’égard des employés de niveau syndicable, dont
une somme de 2 millions de dollars non récurrente pour
l’amélioration des systèmes informatiques;

— 1,6 million de dollars pour le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes pu-
blics à l’égard des employés de niveau non syndicable,
dont une somme de 156 000 dollars non récurrente pour
l’amélioration des systèmes informatiques;
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— 7,4 millions de dollars pour les autres régimes de
retraite administrés par la Commission administrative
des régimes de retraite et d’assurances;

— 1,2 million de dollars pour les fonctions transfé-
rées au Conseil du trésor par le gouvernement.

27498

Gouvernement du Québec

Décret 380-97, 26 mars 1997
CONCERNANT un transfert de personnel de la Com-
mission administrative des régimes de retraite et d’as-
surances

ATTENDU QU’en vertu de l’article 63 de la Loi con-
cernant la Commission administrative des régimes de
retraite et d’assurances et modifiant diverses disposi-
tions législatives en matière de retraite (1996, c. 53), les
membres du personnel de la Commission exerçant des
fonctions transférées avant le 1er avril 1997 au Conseil
du trésor par le gouvernement deviennent, à la date et à
l’égard de ceux que le gouvernement détermine, des
membres du personnel du Conseil du trésor ou d’un
autre ministère ou organisme qu’il désigne;

ATTENDU QUE certaines fonctions exercées par des
membres du personnel de la Commission ont été trans-
férées au Conseil du trésor avant le 1er avril 1997;

ATTENDU QU’il y a lieu de prévoir le transfert de
certains membres du personnel de la Commission au
Conseil du trésor et au ministère de la Justice;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué à l’Administration et à la
Fonction publique, président du Conseil du trésor:

QUE les membres du personnel de la Commission
administrative des régimes de retraite et d’assurances,
dont le nom apparaît à l’annexe I, soient transférés au
Conseil du trésor;

QUE les membres du personnel de la Commission,
dont le nom apparaît à l’annexe II, soient transférés au
ministère de la Justice.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

ANNEXE I

PERSONNEL DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE DES RÉGIMES DE RETRAITE
ET D’ASSURANCES TRANSFÉRÉ AU CONSEIL
DU TRÉSOR

Nom Prénom

Bertrand Marielle
Bouchard Laurence
Boutin Rodrigue
Giguère Carmen
Gingras Diane
Girard Jocelyne
Groulx Michel
Lemelin Louis
Léonard Richard
Lépine André
Marois Marc
Montour Michel
Pelletier Hélène
Proulx Suzie
Robitaille Paul
Routhier Suzie

ANNEXE II

PERSONNEL DE LA COMMISSION
ADMINISTRATIVE DES RÉGIMES DE RETRAITE
ET D’ASSURANCES TRANSFÉRÉ AU MINISTÈRE
DE LA JUSTICE

Nom Prénom

Couture Pierre
Martin Jean

27499

Gouvernement du Québec

Décret 381-97, 26 mars 1997
CONCERNANT la possibilité pour les organismes non
budgétaires, dans le cadre des travaux de conversion
à l’an 2000, de déroger à l’obligation de recourir à
l’appel d’offres et l’autorisation d’adjuger tout con-
trat de 1 000 000 $ ou plus à cet égard

ATTENDU QU’à l’approche de l’an 2000, un problème
majeur a été identifié en ce qui a trait à tous les secteurs
des technologies de l’information au gouvernement du
Québec, problème qui concerne la codification des don-
nées reliées aux zones de date;


